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ABSTRACT: This article analyses the effect of the governance variables on the 

attractiveness of foreign direct investment in Algeria, the governance variables being those 

recommended and used by International Organizations and Institutions. Their effect is 

modelled via correlation ratios, and then through vector autoregressions. It follows that the 

capacity of the Algerian economy to attract FDI flows depends on it, and essentially on 

institutional factors such as the business climate, regulations and corruption. 

Keywords : Gouvernance, Institutions, IDE, VAR 

JEL Classification : C51, H5 

RESUME : Cet article analyse l’effet des variables caractéristiques de la  
gouvernance sur l’attractivité des investissements directs étrangers en Algérie, les variables 

de gouvernance étant celles recommandées et utilisées par les organismes et institutions 

internationales. Leur effet est modélisé via des rapports de corrélation, et ensuite à travers les 

autorégressions vectorielles. Il en découle que la capacité de l’économie algérienne à attirer 

les flux d’IDE en dépend, et essentiellement des facteurs institutionnels tel le climat des 

affaires, la réglementation ainsi que la corruption.  
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1. Introduction 

La notion de gouvernance possède un sens vraiment large. Elle varie selon le 

contexte auquel elle est associée, et son origine peut être remonter jusqu’aux lointaines 

époques lointaines. Dans les faits, elle exerce un effet certain, et non des moindres, sur de 

nombreux aspects de la vie économique et sociale d’un pays. Il s’agit principalement du vieux 

débat de l’influence du politique sur l’économique, et de son effet boomerang. 

Dans le travail que voici, nous analysons l’impact des variables de gouvernance, 

donc des variables politiques, sur l’attractivité des investissements directs étrangers comme 

facteur important de la croissance économique, et ce surtout pour les économies connaissant 

une insuffisance structurelle en accumulation du capital. 

En effet, vu l’essor des années 90, et en coïncidence avec la globalisation, la 

déréglementation ainsi que le progrès technique, l’économie mondiale a connu de grands 

changements. Plusieurs se sont vus proposés d’ouvrir leur économie afin d’améliorer leur 

croissance, et leur développement économique et social. Une concurrence accrue pour aux 

investissements étrangers s’en alors suivie. 

Les gouvernements des pays d’accueil de ces investissements s’essayant du mieux 

qu’ils le peuvent d’offrir un climat favorable aux IDE, et d’en améliorer leur attractivité. 

C’est ainsi que les facteurs intentionnels et politiques, ou encore de gouvernance, se sont  

révélés être favorables par endroits (généralement les pays avancés), et défavorables dans 

d’autres (généralement les pays les moins avancés), à l’attractivité aux capitaux étrangers. 

Les pays les moins avancés, dont l’Algérie, étaient alors amenés à entreprendre des réformes 

pour améliorer leur cadre institutionnel et politique, et atteindre la bonne gouvernance 

synonyme de meilleurs indicateurs politiques et intentionnels tel que cela préconisé par les 

Institutions Internationales. 

Toutefois, dans les faits, et suite à l’ouverture de nombreuses, ces réformes n’ont 

pas nécessairement entraîné un accroissement des flux d’investissements étrangers, et n’ont 

pas donné les résultats escomptés. Afin d’y voir clair, il est donc besoin de mesurer l’impact 

de la gouvernance sur l’attractivité des IDE. 

Dans ce contexte, l’Algérie, à l’instar de nombreux autres pays en développement, 

a bien entrepris des réformes politiques et institutionnelles afin de renforcer sa gouvernance 

et d’améliorer de la sorte son attractivité. Tant d’efforts ont été consentis, mais tel que le 

soutiennent les observateurs et experts nationaux et internationaux, mais n’ont pas été 

couronnés de succès, et que beaucoup reste à faire en ce sens, un constat que nous faisons le 

nôtre. 

Nous partons donc de l’idée que la gouvernance est un ensemble mesures en 

direction du processus d’allocation des ressources aux emplois, dont la participation des 

citoyens et autres importants acteurs à l’organisation de la vie économique et sociale, la 

transparence dans la gestion des ressources, la responsabilité dans l’acte de gestion, la 

primauté du droit dans le règlement des conflits, l’efficacité du processus d’allocation lui-

même ainsi l’équité au sens large du terme. 
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De tels mesures sont construites pour traduire les efforts consentis par les 

gouvernements sous formes d’indicateurs statistiques permettant d’opérer des classifications 

des différents pays en matière de gouvernance, une bonne gouvernance étant caractéristique 

de meilleurs indicateurs. 

Du point de vue origine de l’IDE, celui-ci est perçu comme un facteur important de 

croissance de l’économie mondiale dans son ensemble. Toutefois, en sus des considérations 

économiques de demande, de coûts, … un meilleur cadre politico-institutionnel permet une 

stabilité des flux d’IDE. Il est donc indéniable que la décision d’investir à l’étranger peut 

positivement, comme négativement, être influencée par ce cadre. 

Dans l’option pays d’accueil, cela se traduit par le climat d’affaires et les politiques 

en direction des firmes transnationales, la dotation factorielle (notamment les ressources 

naturelles), la potentialité de la demande domestique, les coûts des facteurs de production, 

etc. Il va sans dire qu’un pays d’accueil se doit également de mesurer l’impact que le s IDE 

produisent à leur tour sur son économie, notamment sur les différents agrégats 

macroéconomiques. 

Les travaux menés par CAVES (1974), GLOBERMANE (1979), BLOMSTROM & 

PERSON (1993), HARRISON & LIPSEY (1996) et PAIN & HUBERT (2000) ont révélé que les 

flux d’IDE impactent positivement la croissance économique du pays d’accueil, non 

seulement par le transfert de fonds mais aussi par le transfert du savoir -faire et des 

technologies. Ces auteurs ont conclu que cela n’est possible  que si les pays d’accueils 

assurent certaines conditions préalables aux investisseurs étrangers, tout en mettant en valeur 

les facteurs pouvant attirer les IDE. 

De fait, la question qui se pose d’elle-même est de préciser quels déterminants de 

l’attractivité d’un pays aux IDE ? Ceux-ci sont-ils universels ou varient-ils d’une période à 

une autre, d’un pays à un autre ? C’est cette question qui suscite l’intérêt de moult 

problématiques économiques récentes, sachant par ailleurs que chaque pays se retrouve en 

ferme concurrence de rendre son économie plus attractive que les autres. 

Tout compte fait, l’interaction entre l’attractivité des IDE et la gouvernance laisse 

entrevoir une relation complexe et bidirectionnelle, dépendant tant de la manière de 

gouverner que de l’attitude de l’investisseur étranger. Toutefois, nous nous focalisons 

uniquement sur le lien dans la direction gouvernance/attractivité. L’intérêt est donc de 

mesurer cette relation en présentant d’abord les différents indicateurs fournis par les 

organisations internationales, et les organisations non gouvernementales, lesquels indicateurs 

vont servir par la suite comme support au cas pratique. 

2. Cadre théorique des investissements étrangers 

2.1 Théorie du commerce international et investissement 
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La théorie du commerce international s’appuie principalement sur le concept de 

l’avantage comparatif mis au point par RICARDO (1913-1940), lequel encourage les pays à 

se spécialiser dans la production des biens et services pour lesquels ils possèdent un avantage 

comparativement aux autres pays participants aux échanges internationaux. Une telle attitude 

permettra d’assurer, aussi bien une autosuffisance domestique en biens et services qu’un 

surplus de production à exporter. 

HECKSCHER & OHLIN ont conçu un modèle de commerce international sur la base 

de la théorie de RICARDO. Ils montrent que ce sont plutôt les différences en dotations 

factorielles initiales qui sont à l’origine des avantages spécifiques à chaque pays. La 

présomption d’une abondance de ses facteurs procure une production à faible coût, ce qui 

attire ensuite les entreprises étrangères* et par conséquent les investissements étrangers. 

2.2 Théorie de l’imperfection du marché 

Il a été constaté que l’investissement direct étranger s’épanouit en environnent 

imparfait. Il rétablit un équilibre dans un environnement de déséquilibre, et cela dépend 

étroitement des avantages comparatifs et majoritairement de l’imperfection du marché. En 

effet l’oligopole favorise l’internationalisation des capitaux ce qui pe rmettrait aux firmes 

transnationales d’éliminer les barrières qui entravent sa croissance et son expansion.  

2.3 Théorie du cycle de vie du produit 

Cette théorie a été émise par RAYMOND VERNON en 1966, pour analyser l’aspect 

dynamique du commerce international moderne†. Il a recommandé d’intégrer l’hypothèse du 

cycle de vie dans le processus d’internationalisation, et chemin faisant d’adapter des 

stratégies adéquates à chacune des phases du cycle de vie. 

 

2.4 Théorie éclectique de Dunning ou paradigme OLI 

Le modèle éclectique de la firme multinationale développé par DUNNING 1977, a 

constitué une première contribution majeure à l’analyse des flux d’investissements 

internationaux. Il est conçu comme une synthèse des théories de l’internationalisation et de 

 
* http://wp.unil.ch/bases/2013/05/modele-heckscher-ohlin/ consulté le 1/09/2021 à 

10h 04. 
† [https://www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/theorie-du-cycle-

de-vie.html#:\\](https://www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/theorie-du-
cycle-de-
vie.html#:){.uri}~:text=D%C3%A9finition%20de%20Th%C3%A9orie%20du%20cycle%2
0de%20vie&text=C’est%20l’%C3%A9conomiste%20am%C3%A9ricain,%2C%20domine
%20aussi%20l’exportation.&text=Peu%20ou%20pas%20d’exportation. Consulté le 

11/09/2020 à 9 h 33. 

http://wp.unil.ch/bases/2013/05/modele-heckscher-ohlin/
file:///D:/RESA%20ASJP/Numéro%2038%20à%20publier%20juillet/Français/%5bhttps:/www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/theorie-du-cycle-de-vie.html%23:%255D(https:/www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/theorie-du-cycle-de-vie.html
file:///D:/RESA%20ASJP/Numéro%2038%20à%20publier%20juillet/Français/%5bhttps:/www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/theorie-du-cycle-de-vie.html%23:%255D(https:/www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/theorie-du-cycle-de-vie.html
file:///D:/RESA%20ASJP/Numéro%2038%20à%20publier%20juillet/Français/%5bhttps:/www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/theorie-du-cycle-de-vie.html%23:%255D(https:/www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/theorie-du-cycle-de-vie.html
file:///D:/RESA%20ASJP/Numéro%2038%20à%20publier%20juillet/Français/%5bhttps:/www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/theorie-du-cycle-de-vie.html%23:%255D(https:/www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/theorie-du-cycle-de-vie.html
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la théorie des coûts de transaction [^3]. Il est communément appelé paradigme OLI, soit une 

abréviation pour désigner ses trois subdivisions, à savoir  : * O pour «Ownership», les 

avantages spécifiques d’une firme ; L pour «location», les avantages spécifique des pays ; et 

I pour «internalisation», les avantages d’internalisation. 

Dunning a qualifié ses trois subdivisions comme étant les forces déterminantes de 

l’existence des firmes multinationales. Chacune d’elle répond à une question précise. 

3. Relation entre les variables de gouvernance et les IDE 

Dans cette section, on expose les différents résultats de littérature empirique 

concernant la relation entre l’attractivité des IDE et la bonne gouvernance. Pour ce faire, on 

a choisi les études empiriques les plus importantes, dont : 

HALI EDISON en 2003, présente l’indice global de gouvernance, comme la moyenne 

des six mesures des institutions présentées par DANIEL KAUFMANN, ART KRAAY et PABLO 

ZOIDO-LABATON (1999), à savoir : (i) la participation des citoyens, la responsabilisation et 

la possibilité d’avoir une presse indépendante ; (ii) la stabilité politique et l’absence de 

violence ; (iii) l’efficacité des pouvoirs publics et la qualité des services publics ; (iv) l poids 

de la réglementation ; (v) l’état de droit, de protection des personnes et des biens contre la 

violence et le vol, indépendance et efficacité de la magistrature et respect des contrats ; (vi) 

l’absence de corruption. 

SEKKAT & MEON, en 2004 montrent que la bonne qualité des institutions favorise 

les exportations de produits manufacturés et les IDE, et ce à travers l’application des contrats 

(le recours au tribunal dans le cas de litige), les procédures de facilitation à la création 

d’entreprises, l’ouverture, la réglementation adaptée pour l’activité économique, l’accès au 

prêt bancaire, en bref tout ce qui facilite les transformations institutionnelles dans les PED, 

de sorte à les aligner aux pays démocratiques à économie de marché. Ils concluent ainsi que 

les systèmes transparents, où le cadre juridique est efficace et la corruption est faible, tendent 

à attirer plus d’IDE. 

AMAL, ROBOCH & THIAGO (2010) ont étudié l’impact des facteurs institutionnels et 

macroéconomiques sur les IDE en Amérique Latine durant la période 1996-2008 en utilisant 

un modèle de données de panel, parmi les six variables institutionnelles que sont : « la 

stabilité politique, l’efficacité gouvernementale, l’état de droit, la qualité de réglementation, 

la voix et la responsabilité et le contrôle de corruption ». En conclusion, la stabilité politique 

a un coefficient positif et significatif sur l’IDE ; l’efficacité gouvernementale, a un coefficient 

significatif et négatif ; les autres variables ont des coefficients statistiquement non 

significatifs. 

 
* Http://www.institut-numérique.org\\iii1-

lathéorieéclectiquededunning(Http://www.institut-numérique.org\iii1-
lathéorieéclectiquededunning consulté le 25/09/2020 à 13 h. 

http://www.institut-numérique.org/iii1-lathéorieéclectiquededunning(Http:/www.institut-numérique.org/iii1-lathéorieéclectiquededunning)%7B.uri%7D
http://www.institut-numérique.org/iii1-lathéorieéclectiquededunning(Http:/www.institut-numérique.org/iii1-lathéorieéclectiquededunning)%7B.uri%7D
http://www.institut-numérique.org/iii1-lathéorieéclectiquededunning(Http:/www.institut-numérique.org/iii1-lathéorieéclectiquededunning)%7B.uri%7D


Governance and FDI attractiveness in Algeria empirical analysis: (2004-2020) 

 

84 

 

Dans la même lignée, KEEFER & KNACK (1997) suggèrent que les cadres politique 

et institutionnel pourraient être parmi les contraintes à la convergence des pays marginalisés. 

Selon ces auteurs, les évanouissements institutionnels peuvent léser à l’investissement et 

réduire la capacité d’un pays à bénéficier des avancées technologiques des pays développés. 

En se basant sur un certain nombre de déterminants se rapportant à la relation entre 

les IDE et la bonne gouvernance comme la qualité des institutions, la stabilité politique, 

qualité de réglementation, contrôle de corruption, etc., l’étude d’ADKIKARY & MENGISTU 

(2011) a conclu que l’effet de la bonne gouvernance sur les entrées d’IDE pendant la période 

1996-2007, dans un panel de 10 pays en voie de développement et 20 pays développés, en 

utilisant un modèle de données de panel à effets fixes, que les six indicateurs de gouvernance, 

y compris stabilité et absence de violence, efficacité du gouvernement, primauté du droit, 

contrôle de corruption, qualité de réglementation et responsabilité, ont une grande influence 

sur l’attraction des IDE. 

4. Variables de gouvernance et IDE en Algérie 

L’Algérie a entreprit plusieurs réformes pour améliorer son climat d’affaire ceci 

afin, d’une part, d’opérer un véritable recentrage des administrations centrales sur leurs 

missions stratégiques et à redéployer les activités de gestion sur les espaces de responsabilité 

aux niveaux décentralisé, d’autre part, d’œuvrer à la décentralisation et la déconcentration 

aux niveaux de la collectivité territoriale et de l’administration locale, car c’est à leur niveau 

que la crise de l’État est le plus manifestée.* 

En Algérie, la relation gouvernance/attractivité est caractérisée par à un niveau très 

bas des IDE. Ce serait dû à un climat d’affaire défavorable à l’attractivité, de même qu’à la 

moindre qualité des institutions. Il reste encore des efforts à accomplir, et des réformes à 

mener de nouveau. En effet, tel que rapporté par l’OMC, la transparence augmente 

l’efficience des marchés, et renforce l’efficacité, l’intégrité des règles et les mesures 

disciplinaires. En ce sens, « elle fournit aux acteurs économiques des renseignements sur les 

lois et réglementations régissant le fonctionnement de l’économie ainsi que sur les procédures 

servant à les administrer ». Enfin, elle affirme que les politiques en vue de plus de 

transparence sont un signal positif aux investisseurs nationaux et étrangers de la mise en place 

d’un climat des affaires stable et prévisible pour l’investissement, ce qui entraîne un afflux 

d’investissement. 

4.1 Évolution des différentes variables de gouvernance et leur évolution  

 Nous nous intéressons à l’analyse de la corrélation des indicateurs de gouvernance 

avec le ratio IDE/PIB en pourcentage durant la période 2004-2019, Les indicateurs étant : 

 
* M.C Belmihoub, « les réformes administratives en Algérie », Tunis 15-17 juin 

2005 ; pp-14-15. 
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Indicateur de liberté d’investissement : car dans un pays économiquement libre, il 

n’y aurait pas de contraintes sur le flux de capitaux d’investissement. Les particuliers et les 

entreprises seraient autorisés à déplacer leurs ressources vers et depuis des activités 

spécifiques, à la fois à l’intérieur et à travers les frontières du pays, sans restriction. Un tel 

idéal recevrait une note de 100 sur la composante liberté d’investissement de l’indice. 

Indicateur de gouvernance mondiale (WGI) : cet indicateur est communiqué par la 

banque mondiale, et donne des informations sur la qualité de la gouvernance dans un pays 

précis, mesuré avec une échelle qui varie entre -2.5 et 2.5 ou la valeur proche de 2.5 signifie 

que le pays dispose d’une bonne gouvernance. 

Indicateur de perception de corruption (CPI) : c’est un indicateur communiqué par 

l’ONG Transparency International, et nous informe sur le niveau de corruption mesuré sur 

une échelle allant de 0 à 100, la valeur proche de 100 indique une faible perception de la 

corruption 

Freedom House : il évalue l’accès des personnes aux droits politiques et aux libertés 

civiles dans 210 pays et territoires, et ce par le biais de son rapport annuel Freedom in the 

World. Les libertés individuelles, allant du droit de vote à la liberté d’expression et à l’égalité 

devant la loi, peuvent être affectées par des acteurs étatiques ou non étatiques. Cliquez sur le 

nom d’un pays ci-dessous pour accéder au rapport narratif complet du pays. 

Indicateur de facilité de faire des affaire (Doing business)  : Le score de facilité de 

faire des affaires d’une économie se reflète sur une échelle de 0 à 100, où 0 représente la plus 

faible performance et 100 la meilleure. 

L’évolution de ces différentes variables est donnée à la figure (Fig 1).  Au vu de la 

seule évolution de ces indicateurs, on peut déduire que l’Algérie a encore beaucoup d’efforts 

à accomplir en matière de gouvernance. L’indice de corruption (cpi), bien qu’ayant entrepris 

une tendance ascendante, ne dépasse pas les 35/100 (la meilleure note étant 100) ; la facilité 

de faire des affaires (dobus) évolue en dents de scie  autour de la valeur tendancielle de 

50/100 ; les libertés polito-civiles (fhouse) demeurent très restreintes entre plus de 30 et 

moins de 36/100 ; la liberté d’investir (finv) à diminué de 70 à 30/100 ; l’indice de 

gouvernance (wgi} s’est dégradé de −0.6 à −1 les valeurs extrêmes étant dans l’intervalle 

[−2.5,2.5]. Par ailleurs, la courbe fdi désignant le ratio des flus nets d’IDE sur le PIB, en 

pourcentage, ne dépasse pas les 2% du PIB et ne semble pas suivre une trajectoire 

particulière. 

Figure 1. Évolution des différentes variables (2004-2020) 
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Source : établie par nos soins 

 

4.2 Corrélation des variables de gouvernance avec le ratio IDE/PIB 

Les coefficients de régression de la variable IDE/PIB avec les variables de 

gouvernance sont résumé dans la table suivante : 

Tableau 1. Régressions linéaires simples de l’IDE 

 
cp

i 

d

oing 

business 

fre

e house 

fre

e inv 

w

gi 

Const

antes 

2.

8185 

2.

356 

-

6.1169 

0.

4017 

2.

0863 

Pente

s 

-

0.0577 

-

0.028 

0.

2042 

0.

0165 

1.

2879 

Source : établi par nos soins 

 

Les différents ajustements de la variable IDE/PIB aux mêmes variables de 

gouvernance sont représentés à la figure ci-après. Au vu des courbes de régression, on 

constate que pour le cas de l’Algérie, il existe une relation positive mais très faible entre le  

ratio net IDE/PIB, en %, avec l’indicateur de liberté d’investir, l’indicateur des libertés civiles 

et politiques ainsi que l’indice de gouvernance mondiale. La relation est plutôt décroissante 

par rapport à l’indicateur de corruption ainsi que l’indicateur de facilité de faire des affaires. 
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Les coefficients de régression donnés dans la table précédente indiquent qu’une hausse 

unitaire de l’indicateur de gouvernance mondiale est la plus à même d’améliorer la part des 

flux nets d’IDE dans le PIB. 

Figure 2. Rapports de corrélation linéaire des différentes variables 

 

 
Source : établie par nos soins 

 

5. Analyse empirique de la relation gouvernance-attractivité des IDE 

Étant donné le cadre théorique vaste et abondant de la relation 

gouvernance/attractivité des IDE, on peut décrire son évolution au fil du temps en se référant 

aux séries temporelles  multivariées. Les modèles d’autorégression vectorielle (VAR) sont 

tout indiqués. Ceux-ci s’appuient sur une modélisation relativement simple à mettre en 

œuvre, permettant d’expliquer une variable vectorielle par son passé. S’agissant de données 

évolutives, cela pose souvent des problèmes d’intégration des variables et/ou de cointégration 

entre-elles. De plus, il est nécessaire de disposer d’une période d’observation suffisamment 

large. 

Pour le cas de l’Algérie, sur la période 2004-2020, on choisit comme composantes 

constituantes du VAR les suivantes : d’abord la variable d’intérêt qu’est le flux net 

d’investissement direct étranger vers l’Algérie, et ensuite, les variables caractéristiques de 

la gouvernance. Nous considérons ces variables comme des variables endogènes. Le vecteur 

des variables endogènes est alors : 

𝑦𝑡 = (fdi,  wgi,  cpi,  fhouse,  dobus) 

5.1 Stationnarité des variables du modèle 

Avant de procéder la modélisation proprement dite, il est impératif de commencer 

par l’étude de l’intégration et de la cointégration des variables composant le VAR. Nous 

devons pour cela étudier la stationnarité des séries pour déterminer le type de tendance et la 

façon de les rendre stationnaires. Nous testons la présomption de racine unitaire ou non dans 

la série à l’aide du test ADF, qui se fait sur la base de l’hypothèse nulle d’existence de racine 

unitaire (tendance aléatoire) versus son alternative : 

• H0 : 𝜙 = 1 il existe la racine unitaire 



Governance and FDI attractiveness in Algeria empirical analysis: (2004-2020) 

 

88 

 

• H1 : 𝜙 < 1 il n’existe pas la racine unitaire 

Lorsque le test ADF on rejette H0 au seuil de 5%, conclut à l’inexistence de racine 

unitaire, et on confirme donc que la variable n’a pas de tendance aléatoire, on teste alors 

l’existence d’une tendance déterministe via les tests habituels de Student. Les résultats 

obtenus sont présentés dans les tableaux qui vont suivre : 

Tableau 2. Différents tests d’existence de racine unitaire 

 
f

di 

c

pi 

d

obus 

f

house 

f

inv 

w

gi 

P(l

evel) 

0

.0018 

0

.1151 

0

.0449 

0

.2230 

0

.0532 

0

.0000 

P(1

st diff) 

-

----- 

0

.0197 

-

----- 

0

.0101 

0

.0000 

-

----- 

Te

ndance 

N

one 

N

one 

N

one 

N

one 

N

one 

T

rend & 

intercept 

Int

égration 

I

(0) 

I

(1) 

I

(0) 

I

(1) 

I

(1) 

I

(0) 

Source : établi par nos soins 

 

On constate que les variables cpi, freehouse et finv sont stationnaires après la 

première différentiation, c’est-à-dire intégrées du premier ordre. Les variables fdi, wgi et 

doingbusiness sont stationnaires en niveau (intégrées d’ordre 0. Donc on peut conclure qu’on 

n’a pas un risque de cointégration entre les variables, et que la relation de long terme n’est 

pas significative. On utilise la relation à court terme (model VAR) 

5.2 Estimation d’un modèle VAR du premier ordre 

On a trouvé que le retard optimal était de (p=1). L’estimation du modèle VAR(1) 

est alors la suivante : 

fdi𝑡 = 0.049 fdi𝑡−1− 0.0638 cpi
𝑡−1

− 0.0532 dobus𝑡−1+ 0.0465 fhouse𝑡−1

+ 0.0054 finv𝑡−1− 0.054 wgi𝑡−1+3.6419 
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Nous pouvons ainsi déduire ce qui suit : (i) l’impact des variables de gouvernance 

de l’Algérie sur l’attractivité des investissements directs étrangers est très faible ; (ii) l’indice 

de corruption, l’indice de facilité de faire les affaires et l’indice mondial de gouvernance ont 

un impact négatif sur l’IDE ; (iii) par contre, l’indice de liberté de l’investissement et l’indice 

de liberté mondiale ont un impact positif 

Cela indique que parmi les indicateurs qui ont un impact négatif sur l’attractivité des 

investissements directs étrangers en Algérie, figure le phénomène de la corruption qui ronge 

toute l’économie et qui est devenu effrayant pour les investisseurs étrangers. 

Nous constatons que le climat des affaires se détériore, de sorte qu’il n’y a pas la 

facilité à faire des affaires en Algérie Bien qu’il y ait une liberté d’investissement, ce qui a 

eu un impact positif sur l’IDE. 

5.3 Sensibilité de l’IDE aux chocs dans les variables de la gouvernance 

Dans cette étape, on utilise les fonctions d’impulsions pour étudier l’effet d’un choc 

dans les variables de la gouvernance sur le ratio IDE/PIB. La repense des IDE suite à un choc 

dans chacune des variables cpi, doing business et freehouse est représentée dans la figure 

suivante : 

Figure 3. Fonction de réponse impulsionnelle 

 

 
Source : établie par nos soins 

 

 

Le premier constat que l’on peut en faire est que l’effet des variables de gouvernance 

sur le volume des investissements étrangers n’est pas immédiat, car il ne commence qu’après 

la première année et ne dépasse pas cinq ans. 
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Dans la réponse des IDE suite à un choc dans la variable freeinv, il apparaît qu’un 

choc dans freeinv se traduit par un effet positif sur le volume d’IDE durant les deux premières 

années puis commence à décroître jusqu’à sa disparition complète à la huitième année. Cet 

indicateur peut donc jouer un rôle positif dans l’attractivité des IDE en Algérie. 

Dans le cas l’indice de gouvernance mondiale, un choc positif n’affecte le volume 

des investissements qu’au bout de trois ans, où il a un impact positif au cours de cette année 

puis s’estompe immédiatement après. 

5.4 Décomposition de la variance 

Dans cette étape, nous allons essayer de découvrir les variables de gouvernance les 

plus importantes qui expliquent la variation du volume des investissements directs étrangers. 

Ces aspects sont indiqués dans la figure (Fig4). Ainsi, au vu de la figure, on peut dire que 

grâce à l’analyse de la variance de l’erreur, on constate que la contribution des indicateurs de 

gouvernance à l’explication de la variance des IDE est faible , car la contribution la plus 

élevée provenait de la part de l’indicateur de corruption de 5.46 % Quant à la contribution du 

reste des indicateurs dans l’explication de l’indice IDE, elle a été faible et n’a pas dépassé le 

2.96 pour l’indice de fhouse. 

 

.Figure 4. Décomposition de la variance de l'erreur 

 

Source : établie par nos soins   
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6. Conclusion 

L’analyse de l’impact des variables de gouvernance, variables recommandées par 

les institutions internationales, sur l’attractivité de l’économie algérienne aux investissements 

directs étrangers, au moyen des autorégressions vectorielles. 

Les variables de gouvernance indiquent que l’économie algérienne est très loin des 

standards internationaux en termes de classification, et se situe de fait aux rangs inférieurs. 

De plus, leur impact sur l’attractivité des IDE est globalement négatif, à l’exception de 

l’indice de liberté d’investissement et de liberté économique. 

La technique de la décomposition de la variance appuie ce résultat en montrant que 

l’indice de corruption (CPI) est le premier déterminant de la faible attractivité des 

investissements directs étrangers en Algérie. 
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8. Annexes 

Figure 4. Fonction de réponse impulsionnelle cumulative 
 

 

Source : établie par nos soins 
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Tableau 5. Décomposition de la variance de l’erreur (FEVD) 

 

 cpi 
dob

us 

fho

use 
finv wgi 

1 
0.3

35409 

0.0

63245 

0.0

50433 

0.3

78214 

0.0

00053 

2 
0.6

05910 

0.1

27295 

0.4

16808 

0.4

13839 

0.0

09242 

3 
0.7

02582 

0.0

97700 

0.3

79444 

0.3

90932 

0.0

55425 

4 
0.7

05390 

0.0

95242 

0.4

79772 

0.3

79038 

0.0

54880 

5 
0.7

04673 

0.1

08878 

0.4

97776 

0.3

74591 

0.0

60828 

6 
0.7

03823 

0.1

23261 

0.4

94518 

0.3

76935 

0.0

64309 

7 
0.7

02771 

0.1

35079 

0.4

91587 

0.3

77986 

0.0

66414 

8 
0.7

02297 

0.1

40936 

0.4

89917 

0.3

78165 

0.0

66991 

9 
0.7

02148 

0.1

42606 

0.4

89465 

0.3

78063 

0.0

66986 

10 
0.7

02109 

0.1

42750 

0.4

89422 

0.3

77913 

0.0

66987 

11 
0.7

02087 

0.1

42671 

0.4

89402 

0.3

77853 

0.0

67055 

12 
0.7

02066 

0.1

42698 

0.4

89350 

0.3

77851 

0.0

67125 

13 
0.7

02053 

0.1

42776 

0.4

89301 

0.3

77860 

0.0

67163 
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Tableau 5. Décomposition de la variance de l’erreur (FEVD) 

 

 cpi 
dob

us 

fho

use 
finv wgi 

14 
0.7

02046 

0.1

42830 

0.4

89277 

0.3

77864 

0.0

67173 

15 
0.7

02044 

0.1

42850 

0.4

89270 

0.3

77863 

0.0

67174 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


